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eux qui redoutaient que

C l'Union européenner é d u i s e l a l i b e r t é
d'action diplomatique de

la France peuvent être rassurés :
il n'y a pas, il n'y aura pas de
diplomatie européenne reposant
sur un consensus. L'exemple des
Balkans est à cet égard significa
t i f :

- ou bien un pays ou un groupe

de pays prennent une initiative
diplomatique (par exemple la
r e c o n n a i s s a n c e d e l a S l o v é n i e e t
de la Croatie) et les autres suivent
le mouve inent sans conv ic t ion
mais pour ne pas l'entraver. Au
risque de laisser commettre une
erreur lourde de conséquences :
t e l f u t l e c a s d a n s l ' a n c i e n n e

Yougoslavie.
- ou bien un pays décide, au

mépris de toutes les règles com
munes, de faire pression sur un
voisin ou de régler ses comptes
avec celui-ci (par exemple la
Grèce, lorsqu'elle décide le blo
cus de la Macédo ine ou comman
di te des actes subvers i fs en Alba

nie) et ses onze partenaires sont
conduits à accepter bon gré mal
gré le fait accompli, et ne seraient
pas capables de faire appliquer
une décis ion de la Cour euro

péenne de justice.
A l a F r a n c e d e d é c i d e r s i e l l e

accepte l'inertie, ou si elle marque
la politique européenne de son
projet et de sa volonté.
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Ta n t d e h a i n e . . .

Merci de l'aboimement d'essai que vous
m'crf&BZ. La lecture de voire journal à
certains aspects me foit plaisir car je crois à
la monarchie royale, constitutionnelle... et
chrétieime. C'est peut-être sur ce dernier
pcânt que nos positions divergent (pardon, par
ce terme, d'oser mettre sur le même plan
votre réflexion politique et philosophique et
mes quelques idées relativement pauvres sur
la question).

- S i v o u s d a u b e z s u r l e s s o c i a l i s t e s d e
temps en temps, j'ai le sentiment - pardon
s'il est faux - que c'est en vue de donner
l'apparence de l'objectivité à votre analyse
pcJitique et sociale. Fondamentalement, vous
aimez M. Mittetrand avec qui, moralement,
vous campez sur les barricades quelque peu
fissurées de mai 68.

- Par contre tout ce qui se situe à droite des
socialistes ne peut-êue qu'égoïste, commu
niant exclusivement dans des intérêts catégo
riels et sectaires - le pire étant le patronat
(dont, hélas et pardon 1 je fais partie du fait
de la petite douzaine de personnes que je
salarie et qui ont accepté de collaborer avec
moi...). Vos éditoriaux n'ont fait que me
confîrmer dans mon idée que tant de haine ne
peut que déboucher sur la giullotine ; en tout
cas au minimum sur l 'ostracisme.

Étant en communion de pensée avec vous
sur certains plans, je suis évidemment plus
blessé par vos jugements que lorsqu' i l
m'arr ivc de l i re Z 'Humanité Mais le ton est
le même, quant à la « droite ».

Au risque de vous paraître quelque peu
calodn, ^ souhaite vous dire que nous
s o m m e s i n d i v i d u e l l e m e n t t o u s fi l s d e D i e u
- tous b lessés dans nos âmes e t dans nos

pensées et que même le plus juste d'entre les
justes pêcte « 77 fois 7 fois ». Votre combat
qui se doit de bénir à gauche et d'honnir à
d r o i t e n ' e s t l e m i e n .

Je vous dràs cette explication par courtoisie
puisque vous m'avez écrit en me demandant
mon avis. Et vive le roi quand même I

J.-F. de M. (Lozère)

Et la royauté ?

Paradoxalement, le principal reproche que
l'on pourrait fonnuler envers votre journal
c'est la part trop faible faite aux articles
démontrant l'opportunité de la royauté. En
effet vous dénoncez intelligemment la logi
que d'exclusion de notre société mais, mal
heureusement, votis ne potissez pas votre
raisonnement jusqu'au bout ; car seul un roi
peut maintenir l'unité des Français i la veilled'une explosion sociale qui semble de plus en
plus inéluctable.

O. de L. (Toulouse)

Vér i tab le m i rac le . . .

Très bon journal : bon niveau intellectuel,
refus de la superficialité, constance et fer
meté dans les prises de position. Ces caracté-
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res se font rares actuellement Ils rejoignent
les plus belles valeurs royalistes : droiture,
loyauté, fidélité... Le royalisme au delà du
plan collectif se raf^xxte aussi à une certaine
éthique personnelle, votre journal ne souligne
pas assez ce point Quoiqu'il en soit vous
avez réussi un véritable miracle en délivrant
le royalisme de l'idéologie d'extrême-droite.
Et en montrant qu'être royaliste c'est aussi
s'impliquer dans les débats qui font l'actua
lité (- la véritable citoyenneté). Bonne idée
d'avoir ouvert une page de journal à l'expres
sion de vos lecteurs et bravo pour les traits
d'humour souvent présents au détour d'un
a r t i c l e .

N A . ( M a i s o n s - A l f o c t )

Rétablir la République !

Bien sûr dirons certains que nous ne
sommes plus en République puisque nous
assistons à une Monarchie élective. Vous n'y
êtes pas du tout, car une telle réflexion
confond République et Démocratie. En effet
la Démocratie est plurielle et donc le siège
des di fférentes format ions. En revanche, la
République est une et indivisible (expression
inventée par Bodin, théoricien royaliste). Il
s'ensuit que le Président une fois élu devrait
se retrancher de tout parti et majorité, par
transfert de situation, pour devenir unique
ment le chef de la République. Or comment
un homme désigné par une partie du pluriel
peut-il devenir le représentant du Un. C'est
vouloir résoudre la quadrature du cercle et on
le voit bien dans la réalité car les présidents
n'ont jamais été que les porte-parole du
courant qui les a mis au pouvoir. Nous
sommes donc en démocratie mais pas en
République. Aussi pour que la République
existe il faut que le chef de l'Etat soit
héréd i ta i re , lu i permet tant d 'ê t re au-dessus
des partis. Mais le problème est que les
royalistes n'ont jamais voulu reconnaître le
mot Républ ique parce qu ' i l s re fusent
d'admettre qu'elle ne peut-être que laïque. Le
terme signifiant que la République, puissance
publique est indépendante de toute religion et
philosophie. Un regard, pour les républicains,la République est Te contraire de la royauté.
Quand donc les uns et les autres se rassem
bleront-ils en retrouvant le sens du mot et de
la chose pour rétablir la République grâce au
r o i .

J. S.-E. (Pyrénées Atlantiques)

T O U V D B R

Je comprends votre souci de vous démar
quer de l'image de mouvement extrémiste de
droite qui était celle des royalistes avant la
création de la NAF. Mais aujourd'hui, vous
poussez im peu loin votre désir d'être
« poiiticaJiy catrect ».

Vous adoptez les consignes données par les
« grandes consciences » qui écrivent dans le
Le Neuve J Oàservateur, G/obe, IK5Z7, L 'Évé
nement du Jeudi ou se produisent sur les
chaînes de Télévision : il y a d'un côté les

bons, qui sont tous de « gauche » (si les
socialistes sont critiqués, c'est parce qu'ils
font une « politique de droite »), de l'autre
les « mauvais » qui sont « de droite » et
bien sûr, les « super mauvais », ceux qui, à
tort ou à raison, sont classés « à l'extrême
droite ».

Dernier exemple de ce manichéisme que
votis prenez à votre compte : l'article signé
Sylvie Femoy dans le numéro 619 de
Royaliste, à propos de l'affaire Touvier.

Touvier est un salaud intégral, point final. Il
est condamné d'avance, sans circonstances
atténuantes. Bien que l'on soit hostile à la
peine de mort, on souhaiterait presque que
l'on fasse une exception. (Quoiqu'il dise pour
sa défense, on ne l'écoute pas.

Il a osé traité de voyous les « résistants »
qui sont entrés dans Lyon en 1944. J'ai vu
moi-même les voyous-résistants en octobre
1944 à Paris. Leur engagement datait d'un
mois à peine, alors que l'année précédente,
ils affichaient leur sympathie pour la collabo
rat ion. I ls débordaient d 'act iv i té : tonte de
femmes soupçonnées de complaisance avec
les Allemands, exécutions sommaires d'enne
mis personnels étiquetés « collabos » pour la
circonstance. Pendant ce temps les vrais
r é s i s t a n t s s e b a t t a i e n t e n A l s a c e .

Les Fouquier-Tinville pourchassant les
octogénaires cinquante ans après les faits qui
leur sont reprochés, même si ceux-ci ont
commis des exactions, me donnent la nausée.
Le titre de l'article de Sylvie Femoy ne
manque pas de sel : que signifie « Que
JusU'ce soit tbite ! ii. Selon moi, la justice
d o i t ê t r e r e n d u s e r e i n e m e n t , e t n o n e n
fonction de lois rétroactives.

Sylvie Femoy ne semble pas approuver la
réponse du comte de Paris, interrogé par
Albert du Roy à « L'Heure de Vérité » du
13 mars à propos de l'affaire Touvier ; « Il
n 'est pas bon de revenir sur les affaires gui
nous divisent. Mieux vaut oublier. Oublier est
la plus grande sagesse ».

J. C. (Paris)

O U B L I E R ?

L ' e n s e m b l e d e l ' é m i s s i o n « L ' h e u r e d e
vérité » avec le comte de Paris m'a énormé
ment plu (...) c'était passionnant et intelligent.
Mais la fin ! Les dernières phrases I « ii
faut oublier Vichy / ».

Certes je comprends le fond de cette
phrase : Monseigneur veut unir les F^çais,tous les Français et donc éviter les sujets qui
divisent. (...) Mais tout de même I Oublier
Vichy I En tant que professeur d'Histoire,
toujours à l'affût des révélations sur le passé,
je ne polémiquerai pas sur le thème du« Marécha l -bouc l ie r » ou sur le fa i t
« savait-il pour l'extermination 7 » (selon
Max Ferro : non). Mais tout de même I
Vichy et la collaboration. Vichy qui livre lesJuifs sans que l'on lui demande. Vichy et la
Milice. Oublier ? Non, ce n'est pas possi
ble I (...)

Monseigneur pourtant si modéré, si mesuré,notre bien-aimé « Prince rouge » aurait du

réfléchir deux fois avant de prononcer des
phrases, des mots, lourds de sens, de non-dit,
d'ambiguïtés.

J.B. (Rhône)

J U S T I C E

Roy^istez publié dans son numéro 618 un
entret ien avec M. Soulez-Lar iv iêre sous le
titre « Softir du cirque médiaU'co-Judi-
ciaire ». Cet avocat critique les violations du
secret de l'instruction et a raison. Malheureu
sement on relève une omission particulière
ment criante dans son propos, ce qui en
affecte la pertinence. Je lis les journaux et
peux constater que ce sont les avocats qui
violent le plus savent le secret de l'instruc
tion. Ils le font jrârce que c'est tactiquement
rentable pour les intérêts de leur client, et
parce qu'ils savent que le juge d'instruction
se tait toujours," malgré les attaques dont il
fait l'objet, et que la hiérarchie judiciaire et
le Ministre de la Justice ne prennent jamais
sa défense. Ils ont le beau rôle et personne ne
les contredit ; alors, po^quoi se gêner 7
Pour un juge Pascal qui, vingt ans après, reste
une exception, on voit quotidiennement des
juges d'instruction que es avocats traînent
d^ la boue par médias interposés et qui
respectent quand même le secret de l'instruc
tion. Je ne m'oppose pas a priori à ce que les
avocats critiquent la Justice mais ils seraient
bien inspirés de balayer d'abord devant leur
porte.

J. L. (Haute-Vienne)

S A N S C O N V I C T I O N

Conunent bâtir une royauté sans Roi 7
Quand les étudiants et les casseurs sont dans
les rues de Paris, Monseigneur le comte de
Clermont compose des parmms (lire Point de
Vue du 29 mars), fait partager aux lecteurs
du Figaro (du 28 mars 1994) ses soucis de
garde-robe, et donne un cycle de conférences
à quelques privilégiés lors d'une croisière sur
le « Club Med II ». Le comte de Clermont
est-il attiré par la politique 7

Comment bâtir un mouvement politique
sans leader politique 7 « Quelqu'un » va-t-il
marquer de la fleur de lys la prochaine
campagne présidentielle 7 Ou faudra-t-il
attendre (peut-être) l'armée 2002 7 Pourquoi
ne pas avoir démontré que la cohabitation
Président/Premier Mimstte (que les Français
apprécient) serait meilleure encore dans le
cadre d'une monarchie constitutiormelle 7

Le livre de Chantai de France (heureuse
ment qu'elle est là, elle I) et même
« L'Heure de Vérité » de Monseimeur le
comte de Paris n'ont eu que jwu d'échos dans
la presse et l'opinion, mais je reconnais que
ces deux personnalités n'en sont pas la cause.

Je pense que Point de Vue et Stars et
couronnes font finalement plus pour la pro
gression dans l'opinion de l'idée royale.

Mais vous m'avez convaincu, je me réa-
botme. Sans aucune conviction. Mais je me
r é a b o i m e .

M. D. (Oise)

bu l le t in d 'abonnement
Je souscris un abonnement de trois mois (100 F), six mois (185 F), un an (270 F), de soutien (500F)

(*) Encadrey la formule de votre choix
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R é f é r e n d u m o u
syndicats ?

A Air France, le référendum organisé par Christian Blanc
a tourné au plébiscite mais il pose plus de problèmes qu'il

n ' e n r é s o u t .

Rappelons tout d'abord lesenjeux de la consultation. Il
s'agissait pour le PDG
C h r i s t i a n B l a n c d e f a i r e
adopter son plan de relance
de l 'entrepr ise publ ique

asphyxiée socialement (par de longs
conflits et l'absence de dialogue
entre partenaires sociaux) et écono
miquement par la crise et la concur
r e n c e .

Ce référendum relance d'abord le
débat sur la représentativité des
organisations syndicales. Si celles-ci
étaient représentatives d'autre cho^
que d'elles-mêmes, si leius diri
geants n'étaient, dans bien des c ,̂
une caste coupée de la reahté
sociale, à quoi bon, en effet, consul
ter la base ? Le recours au référen
dum, qui n'a aucune valeur jtmdi-
que et est contraire à la tradition
syndicale française, est
avant tout le s igne
d e l ' i n c a p a -
c i t é

Troisième question : à qui attri
buer le succès du référendum ? Le
taux de participation et les 81 % de
réponses positives constituent un
succès indéniable pour Christian
Blanc (dont les qualités de négocia
teur avaient déjà fait merveille
naguère en Nouvelle Calédonie) qui
réuss i t le tour de fo rce de res taurer
un climat social très dégradé tout en
r e d r e s s a n t u n e s i t u a t i o n f o r t e m e n t
compromise. Édouard Balladur, de
son côté, tend aussi à s'attribuer la
paternité du succès : c'est lui qui,
en oc tobre dern ie r, a su cho is i r
Christian Blanc pour remplacer Ber
nard Attali obligé
d e d é m i s s i o n n e r
d e v a n t l a v i o
l e n c e d u y
C O

Recherche

de la démocratie représentative syn
dicale à gérer une crise.

D'où cette autre question : ce type
de consultation doit-il être généra
lisé et étendu aux autres entreprises
en difficulté ? A première vue on
pourrait croire qu'il s'agit d'im
moyen éminemment démocratique
de régler les problèmes sociaux.
Cependant il ne faut pas oublier
que, dans le cas d'Air France, la
situation était à ce point bloquée
que le référendum constituait le
recours ultime. Ceci n'est pas le cas
dans les autres conflits sociaux
d'ores et déjà apparus ou potentiels.
D'autre part, on ne peut p^ dire
que, dans ce genre de situation, les
électeurs puissent se prononcer en
toute Uberté : le discours patronal
du style « si vous ne votez pas en
fyveur de mon pl^, je ienne
l'eatr^nse », constitue une pres
sion morale extrôneanait forte...

n f l i t déc lenché pa r son p lan de
r e d r e s s e m e n t .

Quoiqu'il en soit, il n'est pas sain
d e v o u l o i r s u b s t i t u e r l e r é f é r e n d u m
au dialogue social normal. Comme
l'a dit Marc Blondel, le secrétaire
général de P.O. : « A situation
exceptionnelle, méthode exception-
n e l i e . To u t e l ' e n e w r c o n s i s t e r a i t à
généraliser la chose ». Cela incite
rait en effet les syndicats à se
déresponsabiliser et à se radicaliser.

A Air France, le plus dur est
m a i n t e n a n t à v e n i r c a r d a n s l e s

négociations qui vont prochaine
ment s'ouvrir, les syndicats, grands
perdants dans cette affaire, ne lais
seront certainement rien passer au
successeur de Bernard Attal i . Un
défi qui n'est sans doute pas pour
lui déplaire.

D e s t i n a t i o n
danger !

Après le schéma Université 2000 et le désengagement
financier de l'État de l'Enseignement supérieur (1), après
le Plan Social Étudiant et la privatisation de pans entiers

de l'aide sociale (2), le gouvernement s'en prend
aujourd'hui à la recherche, maillon essentiel du service

oublie de l 'enseignement supérieur.

P l O T e L E R O Y

I rançois FUlon, Ministre deI l'Enseignement supérieur et

H de la Recherche, a chargé ungroupe de vingt-six expierts
d'établ ir un pré-rapport,
b a s e d ' u n e c o n s u l t a t i o n

nationale, sur les grands objectifs de
la Recherche qui doit aboutir à un
projet de loi qui pourrait être voté
lors de la session parlementaire de
printemps.

Curieuse composition de ce
groupe de travail : on y trouve un
ancien ministre de la Recherche, des
responsables de la Défense Natio
na le e t du C !NPF ma is auc im mem
bre du CNRS n'y a participé !

Au moment ou 10 0 (X) ^d ian ts
sont interdits de poursuivre des
études au 3® cycle, le budget de la
Recherche es t le seu l à d iminuer en
valeur absolue. Le nombre de postes
d'enseignants chercheurs créés
passe de 2 250 en 1993 à 900 en
1994 (alors que le SNESup estime à
5 000 le nombre de créat ion de
postes nécessaires par an pendant
dix ans pour répondre à la crois
sance des effectifs étudiants et pour
combler les départs à la retraite).

Ne pas créer les postes nécessaires
c ' e s t a u s s i s e c o n d a r i s e r l e s
1<" cycles de l'enseignement supé
rieur. Déjà des postes sont redé
ployés du secondaire vers le supé
rieur. Ainsi sont créés des établisse
ments non traversés par la rechw-
che, alors que l'enseignement supérieur était jusqu'alors un lieu privi
légié de difiùsion des nouvellesconnaissances et des découvert les
plus récentes. Il s'agit donc bien decréer un enseignranent supérieur̂  à
plusieurs vitesses, avec d'im côté
des pôles d'excellaice et de l'autre
d e s é t a b l i s s e m a i t s s a n s m o y a i s
chargés d'absorber les efîectife étu
dian ts .

Aujourd'hui, le projet eaitraîne le
désengagement financier de l'État

Hans la recherche. Et qui dit désen
gagement dit nécessité de trouver
des fonds ailleurs : les entreprises
se sont vite mises sur les rangs.
Mais il ne s'agit pas pour elles de
financer n'importe quelle recherche.
C ' e s t l ' a b a n d o n d e l a r e c h e r c h e
fondamentale au profit de la recher
che appliquée, c'est le choix d'une
recherche qui répond au seul critère
de rentabilité immédiate. Le rapport
déclare que « le rendement de la
recherche doit aussi augmenter par
une me i l l eu re u t i l i sa t i on de ses
résultats, qui doivent se concrétiser
par une offre des entreprises pour
des produits, procédés et services ».
Bien sûr les coopérations entre la
recherche publique et les entreprises
sont nécessaires (3 000 contrats
sont en cours entre le (TNRS avec
près de 1 000 entreprises) mais le
ministre propose un accroissement
très important de la part du finance
ment privé dans la recherche publi
que et c'est bien le risque d'une
subordination complète de cette der
nière aux besoins des entreprises
qui apparaît.

François Fillon se justifie par les
contraintes du marché de l'emploi et
la nécessaire adaptation aux besoins
des entreprises. (Dr le rapport Fillon
constate parallèlement qu'« il appa
raît aujotrrd'hui que le fnrancement
de la recherche et du dévekrppeareirt
va dev&tir de phrs at plus di/Bcile

potrr de nombreuses entreprises ».
(Jui financera donc la rechCTche ?

D a n s u n m o n d e d u t r a v a i l e n
pleine mutation et dans lequel de
plus en plus d'emplois requièTent
une formation à la recherche, les
besoins de notre pays en ce
domaine apparaissent en totale
contradiction avec le sort que
réserve à la recherche notre chw
ministre !

(1) RcyalistevP 607.
(2) RayahstetP 602.

Philippe ETHUIN
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Européennes
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Q u e l l e c u i s i n e !

Choix de la tête de liste de la droite, discours d'icelle,
tractations pour la compK>sition de rèquip>e :

rien qui ne soit consternant.

K n présentant le pathét ique
Michel Rocard et, à deux ou

^ trois exceptions près, une. l i s t e d ' appa ra t ch i ks aux
mm élections européennes, le

Par t i soc ia l i s te o f f ra i t à la d ro i te une
belle occasion de se distinguer. Elle
avait en la personne de Jean-Fran
çois Deniau un candidat intelligent,
européen lucide, payant de sa per
s o n n e p o u r p r o m o u v o i r l a d é m o c r a
tie à l'Est, et capable de porter le
d é b a t é l e c t o r a l s u r s o n v é r i t a b l e
terrain. Toutes qualités qui faisait de
Deniau un candidat accepté par le
R P R e t q u e l a f o r m a t i o n c h i r a -
quienne aurait soutenu sans états
d ' â m e . . .

Pom des raisons qui ressortissent à
la cuis ine inteme de l 'UDF, la
future liste de droite rivalisera avec
les social istes dans la médiocr i té.
On se souvient vaguement que
Dominique Baudis ^t à vingt ans
un jeune homme déjà assez vieux
pom être le thuriféraire de Jean
Lecanuet. On s'aperçoit qu'il répète
depuis bientôt trente ans le même
discours emopéen tiédasse mais
prudemment débarrassé de sa
mythologie supranationale. Domini
que Baudis décourage la polémique.
Parfaitement courtois, parfaitement
habillé, parfaitement maire de Tou
louse, parfaitemmit fils de son père,
il ennuie comme une gravme de
m o d e .

Pas étonnant qu'il se soit fait
assaisonner par ses compères qui,
soit dit en passant, sont aussi forts
que leurs adversaires de gauche
dans le coup de poignard fraternel
et dans l'auto-dérision. Ce pauvre
Dominique n'avait pas encore fini
de fêter sa désignation en savourant
une tasse de thé déthéinisé que de
bonnes âmes venaioit nous expli
qua- que les élections de juin
n'avaient pas grande importance,
tandis que Jacques Chirac faisait
pssser la potion Baudis en expli

quant aux hiérarques du RPR que
l ' h o m m e « s e f o u t a i t » d e s e u r o
péennes et ne pensait qu'à sa propre
carrière. Conune le Parti républicain
e s t f u r i e u x d e l a d é f a i t e d e J e a n -

François Deniau, Dominique Baudis
aiua fort à faire pour se présenter
c o m m e l ' a r t i s a n d ' u n r a s s e m b l e
ment . 11 perdra i t en outre toute
c o h é r e n c e e t t o u t e c r é d i b i l i t é s i s a
liste, déjà composée au prorata des
formations, réunissait effectivement
un panachage de maastrichiens et
d'anti-maastrichiens. Que retenir de
tout ce fatras ?

- que les amabilités de Jacques
Chirac, les manoeuvres de Valéry
Giscard d'Estaing et les diverses
c h a m a i l l e r i e s d e l a d r o i t e m o n t r e n t

que la coalition victorieuse au prin
temps de 1993 est aussi délabrée
que la gauche, et non moins mena
c é e d ' e f f o n d r e m e n t .

- que les banalités du maire de
Toulouse risquent fort de pousser
nombre d'électeurs de droite vers la
l i s t e du F ron t na t i ona l ou , s ' i l s
préfèrent une version plus distin
guée, vers le duo Vi l l iers-Golds-
m i t h .

- que, pour reprendre un verbe

chiraquien, tout ce petit monde « se
f o u t » d e l ' E u r o p e : l e s é t a t s -
majors politiques ne pensent qu'à
l'élection présidentielle, les notables
et les apparatchilds cherchent à se
bien placer, et la présentation de
projets pour l'Europe aux électeurs
est le dernier souci de ces messieius
et de ces dames.

Prime à l'extrême droite, prime à
l 'abstention : en cherchant à fuir
ses contradictions, en voulant éviter
tout débat de fond sur la crise de la
construction européenne, la coali
tion RPR-UDF prend le risque
majeur d'être un jour ou l'autre
rejetée comme un vulgaire parti
soc ia l i s te .

Communistes

Un parti reparti ?

Il existe une mécanique des forces politiques qui peut,
dans les années qui viennent, tirer le Parti communiste

vers le haut...

Après la chute du mur deBerl in , l o rsque tou t l e
monde aimonçait la fin pro
chaine des partis communis
tes d'Europe de l'Ouest,

nous avions été les seuls à dire que
le communisme avait toujours un
avenir dans notre pays - à condition
qu'il soit capable de témoigner à
nouveau pour la justice sociale.

Ce n ' é ta i t a l o r s n i un voeu n i un
regret, mais un simple constat. C'est
dans ce même registre, celui d'une
analyse distanciée qui suspend son
jugement sur le fond, que nous

aussi son conservat isme.
- la politique de la droite et le

c l imat de révo l te soc ia le ouver te ou
latente qui redonnent de la crédibi
lité aux schémas explicatifs et
contestataires des communistes :
lutte des classes, opposition entre
l ' accumu la t i on des p rofi t s e t l a
misère visible... En toute logique, la
politique réactioimaire du gouverne
ment Balladur réactive les analyses
conçues au siècle dernier.

- l ' e x i s t e n c e d ' u n v a s t e é l e c t o r a t

protestataire qui ne se retrouve pas
dans le Front national, ou qui le

Sylvie FBRNOY

pouvons estimer que le Parti com
muniste a effect ivement des chances
de reconquérir une partie au moins
du terrain qu'il a perdu. A ceci
plusieurs raisons, qui ne sont pas
encore déterminantes, mais qui
créent des circonstances favorables
à ce regain ;

- un mouvement général, qui tou
che l'Est européen (la Pologne, la
Lituanie) mais aussi l'Ouest (l'Ita
lie...), et qui tend à redonner du
crédit aux formations qui contestent
les excès du libéralisme économique
et les misères qu'il entraîne.

- la déliquescence des partis socm-
listes, en France comme en Italie,
qui fait que le retour du balancier
vers la gauche profite ou peut
profiter aux communistes.

- la semi-retraite de Georges Mar
chais, qui porte une lourde respon
sabilité dans le recul de son parti, et
l 'arr ivée d'un nouveau secrétaire
na t i ona l .

- l ' é c h e c d e s d i s s i d e n c e s c o m m u

nistes successives et des tentatives
de l'opposition inteme, qui prouve
la solidité du vieU appareil - mais

auPBmri
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r e d o u t e .

Le Parti communiste, trop faible
pour inquiéter, peut représenter pour
nombre de citoyens et d'électeurs
une forme de recours. Encore faut- i l

qu'il réunisse quelques conditions
premières ; im secrétaire national
capable de remettre en marche tm
appareil grippé et pesant, donc im
homme pleinement libre de prendre
des décisions ; un parti capable de
penser un pro je t communis te e t
démocratique, par conséquent capa
ble de faire son autocritique et de
rompre avec les routines intellec
tuelles et politiques ; une volonté
de très larçe ouverture qui com
m e n c e à s e m a n i f e s t e r a v e c l e
« pacte unitaire pour le progrès »
dont l'idée à été lancée par Robert
Hue ; une grande souplesse d'inter
vention et une capacité accrue de
dialogue avec les citoyens.

S i l e P a r t i c o m m u n i s t e d é c i d e d e
réunir ces atouts, son avenir pourrait
être plus assuré que celui du parti
socidiste. Mais la partie est encore
loin d'être jouée.

Y v e s L A N D E V E N N E C

Corée

La guerre n'aura pas lieu

La seconde guerre de Corée n'aura pas lieu. Mais elle a
déjà un vainqueur : la Chine.

Buck Danny (1) est deretour. Les stratèges améri
cains en chambre s'en don
nent à coeur joie. Au chô
mage technique depuis la

guerre du Golfe et la dissolution du
Pacte de Varsovie, les micro-confliLs
des Balkans n'intéressant pas les
états-majors à ce niveau, ils se
retrouvent en terrain cormu avec la
plus grande concentration de forces
e n n e m i e s a u m o n d e s u r l e
38= parallèle. On joue à nouveau à
se faire peur. Le magazine améri
cain 7Jzh<? (2) a révélé que les
simulations faites par le Pentagone
en 1991 con fè ren t une v ic to i re -
éclair aux forces du nord dans une
guerre conventionnelle laissant à
Clinton le choix entre quatre solu
tions : un débarquement à la Nor
mande à partir du Japon, un déluge
de bombardements sur des zones
peuplées, une frappe nucléaire type
Hiroshima, ou jeter l'éponge.

Le sud aurait depuis rattrapé une
partie de son retard. L'envoi de
missiles « patriot » doit redonner
confiance. Ils n'ont cependant pas
été à ce point efficaces lors de la
guerre du Golfe. En tout été de
cause, la principale faiblesse
d e m e u r e : l ' e n c o m b r e m e n t d e s
voies de communication intérieures
qui témoigne de la fragilité d'une
société industrielle développée et
d'une civilisation de consommation
sophistiquée telle qu'est devenue la
Corée du Sud. Sparte n'est pas
toujours vainqueur contre Athènes,
mais à quel prix ?
Le déséquilibre conventionnel dis

suade Washington d'opérer une
frappe préventive sur le site de
Yongbyon. Les États-Unis n'ont
déjà pas suivi Mac Arthur en 1953
qui suggérait l'usage d'armes atomi
ques pour forcer la conclusion de la
première guerre de Corée (3). Ils ne
sont pas plus intervenus contre les
installations nucléaires du Sin-kiang
en 1968 lors de la guerre du

Vie tnam. La des t ruc t i on des cen t ra
les nord -coréennes p rovoquera i t
l'attaque-éclair sur le 38= parallèle
d'un régime acculé à la fuite en
avant. Alors même la Chine, qui n'a
certes aucune envie de voir Pyon
gyang déclencher une telle guerre à
ses frontières, ne pourrait pas l'en
empêcher. Quoiqu'elle fournisse les
trois quarts des approvisionnements
en pétrole de la Corée du Nord,
l ' e f f e t d e s a n c t i o n s n e s e f e r a i t
s e n t i r q u ' a v e c r e t a r d d a n s u n e
région vivant en autarcie.

Donc Pékin entend s'oppo.ser à
toute mesure contraignante à l'égard
de Pyongyang, y compris et surtout
à travers les Nations Unies qui
avaient quasi illégalement couvert
l'opération de Corée en 1950. On
peut compter sur ses dirigeants
- tout communisme mis à part -
pour ne pas laisser la Corée du
N o r d c o n n a î t r e l e s o r t d e l a R D A .
Pékin n'ignore pas, en outre, que la
croisade des États-Unis contre la
prolifération ne s'adresse pas qu'à
Pyongyang et la vise également. Les
dirigeants chinois n'ont aucune
intention de se prêter à un piège qui
se refermerait sur eux qui sont
considérés par les services de ren
seignements américains comme la
principale source de prolifération
balistique et chimique au Moyen-
O r i e n t .
Washington a infiniment plus

besoin de la Chine dans l 'affaire
coréenne que des Russes face aux
Serbes. Aux Nations Unies, pour la
première fois, Pékin a fait la preuve
de son carac tère incontournab le
pour la sécurité en Asie. N'est-elle
pas la seule puissance nucléaire de
la région ? Le rééquilibrage des
intérêts américains, depuis Clinton,
du militaire vers le commercial,
l ' e f f a c e m e n t d e l a R u s s i e e n
Extrême-Orient, accroissent consi
dérablement sa marge de manoeu
vre. Il n'y a plus d'équilibre de la
dissuasion en Asie, il n'existe pas

d'OTAN en face de la Ch ine.
Dans ces conditions, les États-Unis

n'ont qu'une seule alternative : ou
bien fa i re repart i r la course aux
armements, combler le vide de puis
sance, engager le Japon, la Corée du
S u d e t T a ï w a n à c o n s t i t u e r u n

second pôle de sécurité, appuyé sur
une capacité nucléaire propre. Ce
n'est pas à la veille du cinquante
naire d'Hiroshima, quand l'Empe
reur du Japon se rend à Pearl
Harbour, symbole plus fort que les
commémorations du débarquement
en Normandie pour une Amérique
qui a vécu dans une plus grande
douleur la guerre du Pacifique, que
cette éventualité peut se présenter à
l'horizon. Pourtant toute la compré
hension du monde nucléaire repose
sur la distinction plus que jamais
actue l le ent re la force de d issuas ion
et l'arme du champ de bataille. La
lutte contre la prolifération ne peut
se passer de l'équilibre de la dissua
sion et ne s'y substituera jamais.

L a s e c o n d e b r a n c h e d e l ' a l t e r n a
tive est l'instauration d'un dialogue
stratégique au sommet entre Pékin
et Washington comme h ier ent re
Washington et Moscou, c'est-à-dire
à t e r m e d ' u n e f o r m e d e c o n d o m i
nium en Asie mais qui ne sera pas
nécessairement limité à l'Asie. Qua
trième Rome, Pékin sera un interlo
cuteur plus fin que ne l'a été
Moscou, dans une configuration
plus ouverte que celle de la guerre
froide face à une puissance améri
c a i n e m o i n s s û r e d ' e l l e - m ê m e . E n
Corée, Clinton risque une humilia
tion pire que celle de Carter à
Téhéran. L'art de la diplomatie a
plus d'avenir que jamais.

Yv e s L A M A R C K

(1) L'aviateur américain de la guerre de
Corée, héros de la célèbre bande dessinée de
Spàvn revient à la mode.

(2) Tàne, 4 avril 1994.

(3) On se souvient peu de l'impact de la
guerre de Corée en Europe avec l'appel de
Stockholm en 1952 en faveur de l'interdiction
de l'arme atomique (possédée par les seuls
Américains) jusqu'à la nqiture Sartre-Mer
leau-Ponty.

B R E V E S
♦ GRECE ; Le roi Constantin, déchu de
sa nationalité et privé de ses biens en
Grèce après le vote du parlement d'Athè
nes le 13 avril, a armoncé depuis Londres
qu'il mettrait en oeuvre tous les moyens
pour attaquer la loi inique votée par les
socialistes de Papandréou. « Nous araos
un très txn dossier. » a affirmé le rcH. «Il
s'apit d'une grossière vioJaU'an des droits
de l'homme ». Par ailleurs, le roi estime
que le gouvernement grec et « .Establish
ment poiiuque » ne lui a pas pardonné le
« s u c c è s d e s a v i s i t e l ' é t é d e r n i e r m .
Réfutant les prétextes fallacieux du gouver
nement, le roi rappelle qu'il a « clairement
reconnu la République et respecte la
Consu'tuuon... Ce que Je veux tort souple
ment, c'est être laissé en paix avec ma
famille et avoir les droits dont bénéficie
chaque citoyen. Je veux avoir le droit
d'entrer et de sortir de mon pays, d'avoir
ma maison et de vivre une vie simple ».
^ LUXEMBOURG : Le prince Guil
laume de Luxembourg, dernier fils céliba
taire des grands-ducs de Luxembourg, a
annoncé ses fiançailles avec Sibilla Weil-
ler, (petite-fille du commandant Paul-Louis
Weiller, décédé au début de l'année à l'âge
de cent ans) et de la princesse Olympia
Torlonia (petite-fille du roi Alphonse XIII
d'Espagne). Le mariage se déroulera àVersailles le 24 septembre prochain.
♦ GRANDE-BRETAGNE : Dans un
entretien publié par le Mail en Sunday, le
prince Charles a défendu la famille royale
conu-e ses détracteurs qui l'accusent d'être
devenue une « monarchie-showbiz », dont
il fait porter la responsabilité aux médias.
A quarante-cinq ans, le prince de Galles a
aussi fait un ardent plaidc^er sur le rôle de
la monarchie dans son pays. « 11 n'y a pas
beaucoup de personnes qw soient éth/quées
e n p e n s a n t e x c l u s i v e m e n t à l ' a v e n i r d u
pays. Nous n 'avons aucune idée politique à
défendre, m'd'intérêts canunereiaux. 11 est
bon pour le pays d'avoir quelqu'un au-
dessus des partis, et qui serve tie rassem-
bleirr ». Contrairement à sa mère, la reine
Elizabeth, qui considère que l'onction
reçue à l 'Abbaye de Westminster lors de
son cottronnement a marqué l'établisse
ment d'un « lien sacré » avec Dieu,
Charles laisse clairement entendre qu'il a
une vision plus laïque de la monarchie ;
« Naturellement, je regarde la vie d'tme
manière tlifférente de celle de la reine. Le
coururmement a eu lieu il y a longtemps et
les choses ont changé depuis et elies airrent
ertcare plus changé dans qtrarante ans ».
♦ PORTUGAL : En mars dernier, le
parti Populaire Monarchique a célébré son
seizième congrès à Porto. Après la renon-
ciau'on du président Nuno Cardoso da
Silva, a été élu à la majorité pour lui
succéder Fernando Sa Monteiro. La démis
sion de Cardoso da Silva avait été motivée
en vérité par ses actions et mam'festations
publiques en relation avec la ligne de
succession au trône portugais sans l'aval
de Dom Duarte Pio, duc de Bragance et
Chef de la Maison royale.

ROUMANIE ; Après sa visi te off i
cielle à Paris, le président Ion Ilicscu a
affirmé que le roi Michel, en exil à
Genève, serait autorisé à se rendre en
Roumanie pour y célébrer les Pâques
orthodoxes le I=r mai prochain, à condition
qu'il reconnaisse officiellement la constitu-Uon ̂ inocraUque du pays. Le roi et sa
famille devraient notamment se rendre à
Tumsoara. Néanmoins, le Ministre lou-
mam de l'Inténetir. a annoncé par avance
qu'il ne répondrait pas de la sécurité du
sotiveram. Dans l'entourage de la famiUe
royale, on craint des provocations oui
pourraierit conduire, ensuite, les autorités à
prendre des mesures similaires à la Grècecontre le toi. Ayant mesuré les enjeux le
roi, selon certaines infonnaUoos aurait
accepte les dangers de cette visite désirant
avant totrt passer les fêtes de Pâques avec
s o n p e u p l e . ^
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Émile Poulat

Q u e s t i o n s s u r l a l a ï c i t é

D
a n s l a

nouvelle querelle scolaire
qui avait éclaté en
décembre dernier, les
é v é n e m e n t s s ' é t a i e n t
succédé à un tel rythme que
nous n'avions pas pu
prendre le temps d'une
réflexion de fond sur la
question de la laïcité.
Nous pouvons aujourd'hui
y revenir paisiblement
grâce à M. Émile Poulat,
directeur d'études à l 'École
des hautes études en
sciences sociales et auteur
de remarquables travaux
sur l'histoire de l'Église
catholique et sur la laïcité.

# R o y a l i s t e : L a ï c i t é : d ' o ù
v i e n t l e m o t ?

É m i l e P o u l a t : C ' e s t u n m o t
français, d'ai l leurs très récent
puisqu'il apparaît dans les années
1870-1875 et qu'il est encore consi

d é r é e n 1 9 1 1 c o m m e u n n é o l o

gisme. L'origine du mot est grec
que : laios, le peuple, par opposi
t i o n à c / e w s d ' o ù n o u s a v o n s t i r é
cJericus (clerc, clergé) et laïcus,
laïc. Il importe de distinguer le laïc,
au sens ecclésiastique du terme (les
chrétiens qui ne sont pas clercs) et
les laïques au sens moderne (ceux
qui se réfèrent au principe de
laïcité). Mais ces notions de laïcat et
de laïcité ne sont pensables que
H a n s u n e c u l t u r e c h r é t i e n n e o u

d'origine chrétienne, et plus précisé
ment catholique ; ni les juifs ni les
musulmans ne connaissent cet te d is
tinction, qui est problématique chez
les protestants. Quant à la laïcité,
elle n'est pensable qu'en terrain
français ou marqué par l'influence
française : le mot est intraduisible
dans les autres langues et notre
principe constitutioimel de laïcité est
incompréhensible pour un Anglais,
un Allemand ou un Américain, alors
qu'on le retrouve dans plusieurs
constitutions africaines, mais aussi
en Amérique latine (au Mexique par
exemple), et en Turquie depuis
M u s t a f a K e m a l .

• Royaliste : Si le concept de
l a ï c i t é e s t m o d e r n e , a - t - i l u n e
histoire ou une préhistoire ?

Émile Poulat : Georges de
Lagarde a écrit un livre sur La
naissance de l'esprit laïque au
déclin du Moyen-Age... Mais de la
naissance de l'esprit laïque à la
laïcité il faudra faire un chemin de
plusieius siècles dont les ^pes
peuv^t être rapidement indiquées.
La société d'Ancien régime a connu
une certaine forme de laïcisat ion
croissante - dans un pays où le
cathol ic isme éta i t re l ig ion du
royaume - mais c'est avec la philo-
soi^e des Lumières que la laïcité
s ' a f ï i i m e d a n s l e c o m b a t c o n t r e

l'Église catholique. Et c'est par la
Constitution de 1946 que la France
se définit comme une République
constitutionnellement laïque dans
son article 1, dont les termes ont été
repris dans la Constitution de la
V« République. Cette définition a
été approuvée par les référendums
de 1946 et de 1958, le premier par
une majorité de gauche, le second
par une majorité de droite, ce qui
fait au total une approbation quasi-
unanime. Un problème demeure
cependant : nous n'avons aucune
définition juridique de ce principe
c o n s t i t u t i o n n e l !

• Royaliste : D'où l 'ambiguïté
d u d é b a t s u r l a l a ï c i t é . . .

Émile Poulat : Plusieurs défini
tions sont en effet possibles. Pour
certains, la laïcité se définit par la
séparation de l'Église et de l'État,
mais je suis très hostile à cette
définition car cette séparation n'est
pas un principe constitutionnel mais
le fait d'une loi - celle de 1905. En
France, la séparation est légale,
alors que la République est laïque.
C'est l'inverse aux États-Unis, où le
principe de séparation est constitu
tionnel (1" Amendement). D'autres
définissent la laïcité par la neutra-
Uté, mais ce concept n'est pas
juridique. Selon moi, la Révolution
française a posé le principe de la
liberté reUgieuse, et le principe de
laïcité signifie que chacun est libre,
en conscience et publiquement, de
professer ou de ne pas professer la
religion de son choix. Ce principe
peut être accepté par l'Église catho
lique, puisqu'il ne repose pas sur la
philosophie des Liunières : il suffit
de reconnaître que dans une société
divisée dans le domaine religieux, la
liberté de croyance est le meilleur
moyen d'assmer ime coexistence
paisible.

• Royaliste : Comment analy
s e z - v o u s l a f a m e u s e l o i d e
1 9 0 5 ?

Émile Poulat : Il est très difficile
d'en prendre l'exacte mesure. Alors

que le culte était organisé sous la
forme d'établissements publics
(constitué par une paroisse, un
séminaire, etc) la loi de séparation
est une loi de privatisation puisque
l'État ne reconnaît plus aucun culte.
Encore faut-il distinguer deux réali
tés. D'une part la liberté de cons
cience, qui est par définition indivi
duelle et privée. D'autre part l'exer
cice du culte qui repose sur un
paradoxe ; l'État fait passer les
é t a b l i s s e m e n t s d e c u l t e d e d r o i t

public au statut d'associations
cultuelles de droit privé, mais ces
associations sont chargées d'assurer
l'exercice public d'un culte, qui est
garantit par l'État. De plus, les
bâtiments de culte peuvent être
propriété privée ou propriété publi
que. C'est une situation complexe.

mais comme toujours la lecture du
mode d'emploi est plus compliquée
que l'usage de la chose. Je souligne
que la loi de séparation ne parle pas
de l'Église, ne donne aucun statut
aux ég l ises - à la d i f férence de
l'Allemagne où les églises sont des
corporations de droit public. • Le
droit fiançais ne reconnaît que des
associations cultuelles, éventuelle
ment regroupées en unions d'asso
ciations cultuelles. Vous remarque
rez en outre que la loi de 1905 ne
parle ni des congrégations, ni de
l'enseignement, ni des missions,
tout simplement parce que ces
congrégations et ces établissements
scolaires ont toujours été de droit
privé. On voit donc en quoi et
pourquoi notre loi de 1905 ne suffit
pas à définir la laïcité.

# L'hawoarn 'était pas absent à la gtvde manifestation laïque du 16
Janvier

• R o y a l i s t e : Ve n o n s - e n a u
d é b a t s u r l a l o i F a l l o u x . . .

Émile Poulat ; Il y a eu beau
coup de confusion dans ce débat.
On a parlé à tort d'abrogation de la
loi Falloux, mais cette loi compre
nait 85 articles, et c'est du seul
article 69 dont il a été question.
Surtout, il est impensable d'abroger
cette loi, sur laquelle repose encore
le principe de la liberté de l'ensei
gnement secondaire. Quant à l'arti
cle 69, je pense que ce fut une
lourde erreur que d'y toucher
comme l'expérience l'a montré :
tout débat parlementaire sur la ques
t ion de la l i be r té re l ig ieuse es t
destiné à tourner à la tempête. En
revanche, il était possible de rédiger
un décret, soumis à l 'avis du
Conseil d'État, qui aurait indiqué si
des faits nouveaux permettaient ou
non de modifier le financement des
établissements. A mes yeux, la loi
Debré constitue un fait nouveau car
elle a mis sur pied un enseignement
associé par contrat ; cela signifie
que cet enseignement prend des
engagements et qu'il est soumis à
des contraintes. Or ce n'est pas cela
qui a été autorisé par la loi Fal
loux : l'enseignement privé est un
enseignement libre de toute
contrainte, alors que nous avons
maintenant un enseignement qui fait
partie du tiers secteur où l'on trouve
aussi l'économie sociale (les coopé
ratives, les mutuelles, les associa
tions) qui ne relève ni du public ni
de l'initiative privée.

• Royaliste ; Est-il bon de
financer ces èUblissements du
tiers secteur sur fonds publics 7

Émile Poulat : Ce n'est pas le
fond du problème. La véritable
question, c'est de savoir s'il faut
abroger la loi Debré, puisqu'elle est
à la base de tout le dispositif. Or il
se trouve que tout le monde est
aujourd'hui satisfait de la loi Debré
qui a résolu nombre de difficultés.

Dans le débat de décembre-janvier,
on a invoqué la laïcité à tort et à

travers alors que ce principe n'était
pas en cause ; la loi Debré n'a
jamais été considérée comme anti
laïque, ce qui en relève est de
l ' o r d r e d u c o n t r a t , d o n c t o u t e s l e s

dispositions prévues dans le contrat
peuvent être négociées contractuel-
lement : puisqu'on paie les maîtres,
pourquoi ne paierait-on pas les
m u r s ? M a i s i l e s t i n t é r e s s a n t
d'observer que personne n'a donné
de chiffres : nous ne savons pas
combien, en 1992, les collectivités
locales ont versé à l'enseignement
associé. Nous avons eu im débat sur
le financement sans que personne,
nulle part, ne produise aucun chif
f r e !

Autre point : on a parlé de dépla
fonnement, mais je n 'en vois
aucune t race dans la lo i Bourg-
Broc. L'article 69 de la loi Falloux
prévoit que les collectivités locales
ne peuvent pas contribuer à plus de
10 % du budget de fonctionnement
des établissements privés. Or la loi
Bourg-Broc modifiait l'assiette du
calcul car elle ne se référait plus aux
dépenses de fonctionnement, mais
aux dépenses d'investissement des
collectivités locales pour l'ensemble
des enseignements publics et privés.
Le sujet est un peu technique mais il
faut bien comprendre que, avec la
loi Bourg-Broc, l 'enseignement
associé risquait d'y perdre. De plus,
c e t t e l o i é t a i t e n f o r m e d e n o e u d
coulant. A nombre d'élèves égal, les
collectivités locales ne pouvaient
accorder plus à l'enseignement
associé qu'à l'enseignement public,
ce qui défavorisait mécaniquement
l'enseignement associé. Prenons un
département où il y a 20 % d'ensei
gnement associé et 80 % d'ensei
gnement public, et où il est décidé
de quintupler les crédits pour le
privé : il faut quintupler la part du
public de la même manière, ce qui
n'est guère supportable pour une
co l lec t i v i té décen t ra l i sée .

• R o y a l i s t e : E n m a t i è r e
d' invest issements, y a-t- i l des
garanties ?

Émile Poulat : Oui. Lorsque
l'enseignement associé bénéficie de
s u b v e n t i o n s d ' i n v e s t i s s e m e n t s ,
l ' a c c o r d s e f a i t d a n s l e c a d r e d ' u n
contrat qui prévoit en particulier le
cas de la vente de l 'établ issement D

y a des garanties, et celles-ci
d e v a i e n t ê t r e i n s c r i t e s d a n s l e s
décrets d'application de la loi
Bourg-Broc. L'enseignement asso
cié est en fait beaucoup plus sérieu
sement contrôlé que l'ensemble des
a s s o c i a t i o n s . 11 f a u d r a d ' a i l l e u r s

p o s e r u n j o u r l e p r o b l è m e d u
con t rô l e e f f ec t i f du f i nancemen t des
a s s o c i a t i o n s . . .

11 faut enfin remarquer que la loi
Bourg-Broc n'aurait pas simplifié la
question. Cette loi n'abrogeait pas
l'article 69 de la loi Falloux, qui
reste en vigueur en Alsace et en
Moselle parce que la dite loi y est
maintenue intégralement. Si le
Conseil constitutionnel n'avait pas
censuré l'article 2 du projet de loi,
nous aurions un enseignement pri
maire associé régi par la loi Goblet
de 1886, un enseignement secon
daire associé régi par la loi Bourg
Broc de 1993, et im enseignement
purement privé régit par la loi
Falloux de 1850. N'oublions pas
non plus l'enseignemmit agricole,
régi par la loi Rocard. Situation
typiquement fiunçaise, et vraiment
très cartésienne !

J'allais oublier im cas curieux qui
est celui des écoles Diwan dans
lesquelles les enfants reçoivent im
enseignement en langue br^nae.
Ces écoles sont privées, elles
connaissent de grosses difficultés
financières, elles reçoivrait des sub
ventions, mais nul n'a pu me dire
comment s'appliquait la loi Falloux
dans le cas des écoles Diwan, tout
simplement parce que la question
laisse indifférent. Ce qui montre que
l'enjeu, en janvier dernier, était
moins financier que symbolique.

Propos recueillis
aux Mercredis de la NAR
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UtoDie ?
Jl'ita

P o u r u n e é c o l e
de Tesprit

La querelle scolaire agite périodiquement la France et les
années n'y changent rien...

a G a u c h e s e m b l e - t - e l l e v o u
loir toucher à l'École privée,
un million de personnes des
cendent dans la rue pour

J d é f e n d r e l a « l i b e r t é d e
l'enseignement ». La Droite

paraît-elle s'attaquer au Service
Public de l'Éducation Nationale, un
autre million de personnes défilent
pour soutenir la « laïcité mena
c é e » .

Les esprits distingués voient dans
ces mobilisations ma.ssives, le signe
que l'École est une des bases
f o n d a m e n t a l e s d e n o t r e s o c i é t é . E t
ils ont sans doute raison. L'inquié
tant dans l'affaire, c'est que cette
sempiternelle querelle n'amène
jamais ses principaux protagonistes
à se poser les questions qui impor
tent vraiment : A quoi sert l'ensei
gnement ? L'école mène-t-elle à
b i e n s a m i s s i o n ?

Ces questions, Jean Biès se les
pose et y répond dans un remarqua
b le essa i , « Le t t re recommandée
aux Professeurs maJades de l'Ensei
gnement ». Fruit d'une longue
expérience, servi par un style vif et
rigoureux, nourri d'tme profonde
réflexion, ce Uvre a toute la force
d'une démonstrat ion i r réfutable. I l
dépasse de cent coudées les querel
les de chapelle dont se régalent
« les barbus de la laïque » comme
« les glabres de la catho ».

Le jour de la « Manif laïque »,
un esprit judicieux, quoiqu'ano-
nyme, avait tracé ce slogan sur la
façade d'un immeuble du boulevard
Poissonmère : « La laïque ne fyit
pas plus de bons citoyens que la
catbo de bons cb iét iens ». Cruel
c o n s t a t , m a r q u é d u s c e a u d e l a
vérité, et qui devrait faire rougir de
honte les tenants de l'un ou l'autre
système (d'ailleurs, y-a-t-il vraiment
deux systèmes ?). Mais ils ne rou
giront pas, englués qu'ils sont dans
les cert i tudes confortables de leur
médiocri té routinière.

Jean Biès pourfend cette médio
crité routini^e qui, en ces tanps où
la jeunesse succombe à l'angoisse
des lendemains incertains et cherche
le chemin qui dotmerait un sens à sa
vie, devient une franche nuisance.

En effet, comment peut-on préten
dre éveiller l'intelligence des enfants
et des adolescents en se ré férant à
un scientisme désuet abandonné par
les savants depuis quelques décen
nies déjà ? Comment peut-on pré
tendre susciter la curiosité en ensei
gnant une histoire qui méconnaît
systématiquement tous les travaux
des h i s to r i ens con tempora ins ?
Comment peut-on prétendre appren
dre la tolérance en ignorant super
b e m e n t t o u t e s l e s c u l t u r e s n o n -
occidentales ? Et comment peut-on
prétendre faire aimer la création
artistique, dans la littérature ou les
Beaux-Arts, en en niant préventive
ment la part de spiritualité ? Jean
Biès a raison, c'est une imposture,
et une imposture qui n'est pas
innocente, elle repose sur la néga
tion volontaire de l 'Espr i t , de la
force vivifiante de la spiritualité.

Mais l'école pteut-elle encore se
faire accueillante à l'Esprit ? Peut-
elle renoncer à ses certitudes et à
ses habitudes ? Jean Biès ne déses
père pas : « Immense et difficile,
l'effort n'en est pas moins exaltant,
qui consiste à presser, à rempla
cer, à reconstruire, il est celui, par
excellence, dont peuvent rêver les
fils des borrunes. L! requiert précisé
ment les qualités qui sont les leurs :
désintéressement, générosité, abné
gation, invention, enthousiasme,
amour. On ne peut vivre indéfini
ment dans le médiocre, l ' ins igni-
f i an t , l e dé r i so i r e ; on ne peu t
éternellement camper sur les déintus
d u n é a n t » .

En homme de foi, Jean Biès parie
sur le retour de l'Esprit, même en
cet univers scolaire qui s 'est
acharné à le nier (et maÛieureuse-
ment chez les « cathos » comme
chez les « laïcs »). Il nous convie à
une véritable révolution culturelle,
qui ne pourra d'ailleurs se limiter à
l ' É c o l e . Y- a - t - i l u n c h o i x ? C e
sursaut spirituel, ou les fruits amers
de la désespérance, en attendant le
chaos et la tyrannie des brutes.

P a t r i c k P E E R R A N
J e a n B i è s - « L e t t r e r c c o a u n a i i d è e a o x
p r o f e a a e n n m a l a d e s d e l ' e n s e i g n e
ment » - Éditicos du Rocher, 205 p. - prix
6 a D c o l 3 8 F.

ésistance

L e s s o u t i e r s d e
la gloire

Une historienne écoute des anciens de la Résistance.
Rigueur de la méthode, chaleur des récits. Et la « vérité

vraie » qui reste toujours à découvrir.

Ce livre surprendra ceux quio n t l u l e s M é m o i r e s d e s

principaux acteurs de la
Résistance, et les essais qui
s'efforcent, avec des procé

dés plus que douteux, de démythi
fier les grandes figures héroïques
des années noires.

C ' e s t b i e n l a m é m o i r e d e s R é s i s
tants qui est interrogée par Alya
Aglan, mais il s'agit cette fois de
celles et ceux que Pierre Brossolette
appelai t « les sout iers de la
gloire » : les engagés de base, les
agents de terrain, dont nous ne
c o n n a i s s i o n s
jusqu'à présent que
que lques figu res .
M a i s c e t t e
m é m o i r e r é s i s t a n t e

n'est pas seulement
recueillie pour que
nous en gardions
l e s o u v e n i r ; e l l e
fait l'objet d'une
vé r i t ab l e r eche rche

historique, méticu
leuse, prudente et
f r o i d e . L e s t é m o i

g n a g e s s o n t c o m
parés, critiqués, confrontés aux
archives disponibles, et les souve
nirs des acteurs sont publiés comme
tels, dans la diversité des points de
vue, dans la variété des interpréta
tions, dans la complexité des affir
mat ions con t ras tées ou con t rad ic to i
res . D 'où le t i t r e - Mémo i res rés i s
tantes (1) - que l'auteur a choisi de
donner à l'histoire d'un réseau de
l'Intelligence Service dans la France
occupée.

Ce réseau, c'est Jade-Fitzroy, créé
par Claude Lamirault, monarchiste
convaincu dont le nom de guerre
était « Roy », et qui prit pour chef
des opérations aériennes et mariti
mes un de ses camarades qui était,
quant à lui, militant communiste Ce
genre de rencontre, fréquente dans

la Résistance, serait parfaitement
édifiante si le travail historique ne
v e n a i t d é m o n t r e r c e q u e n o u s
savons au fond de nous-mêmes :
aucune cause, même la plus légitime
et la plus noble, n'est une chanson
de geste. Il y a des rivalités, des
parts d'ombre, des doutes,
imprudences, des lâchetés, des trahi
sons. D'ailleurs, les mciens de la
Résistance n'ont cesse de dire, et
d'écrire cette banale vérité que les
démythificateurs font mine de
découvrir et de révéler au monde
ent ie r.

L a r e c h e r c h e
d'Alya Aglan est à
cet égard exem
plaire : elle mon
tre que le travail
l i istorique est en
d e h o r s d u r é c i t
m y t h i q u e , d u
l é g e n d a i r e , d e
l ' h a g i o g r a p h i e ,
mais que les fai
b l e s s e s d e s h é r o s
e t les cont rad ic
tions des témoins
ne justifient ni les

tentatives révisionnistes, ni les
conclusions cyniques : comme
l'erreur, la faiblesse est humame et
les variaUoas de la mémoire disent
simplement que l'histoire d'une
époque n'est jamais achevee, ̂  que
tout événement est suscepUble de
plusieurs interprétations.
Qu'on ne croie pas, surtout, que la

rigueur historique favorise le relati
visme et tue l'émotion. Par son
travail, Alya Aglan a arrache a
l'oubli des pages humblœ et glo
rieuses qui ont tissé l'ordinaire des
jours de la Résistance.

Annette DELRANC!K
rn Alva Aelan - « Mémoires résistées,

éSuS Cerf ftanco
167 F.
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ense, complexe, paradoxal, le dernier livre de Pierre Manent fait

D partie des quelques uns qui dans une année de lecture vousdonnent le sentiment d'une vraie pensée. Cela est d'autant plus
sensible que l'effort qu'il nous propose - et spéculativement

parlant il n'est pas mince - ne débouche pas sur une conquête
défmitive. La dernière page nous renvoie à un réexamen à venir :
« C'est a une seconde, et toute autre traversée, qu 'il nous faut nous
préparer ». Ainsi donc, malgré ce voyage exigeant, minutieux dans la
modernité, nous n'aurions saisi que la moitié des choses ? Mais pour le
lecteur, ce ne peut être du dépit. Pour aller au-delà, il fallait avoir fianchi
cette étape. Et il fallait même considérer cette étape comme défmitive.
En un certain sens, elle l'est. 11 est vrai, que si réactionnaires que nous
nous voulons, nous n'en sommes pas moins, irréductiblement des
modernes. Je connais des garçons d'aujourd'hui, qui ne cessent de vomir
leur colère contre « le moderne » - ils ne sont pas les premiers et ne
seront pas les derniers - et qui, pour cela tentent vainement de saisir le
moment d'une catastrophe primordiale. Ce faisant, ils ne font eux-même
qu'accuser le vertige d'être modernes. Mais de quoi, s'agit-il donc ?

« Nous sommes modernes, cela veut dire : nous sommes « histori
ques ». L 'Athénien ou l'homme de Chartres peuvent avoir plus de« grandeur » ou de « force créatrice », plus de « sens de la beauté »
ou de « sens du salut », il leur manque ce sentiment, cette conxience
qui nous est propre, qui nous constitue comme Modernes, le sentiment etla conscience d'être histonques, de vivre dans l'histoire, d'avoir notre
respiration dans l'élément de l'Histoire. Qui a eu une fois ce sentiment- nous l'avons tous - il en est marqué et, si modeste qu 'il soit, glorieux
à jamais ». Pierre Manent n'aurait pas annoncé, in fine, un autre
parcours, que cette déclaration liminaire aurait suscité, de ma part, plus
que des réserves. Si fiers que nous soyons de notre conscience
historique qui est conscience de nous mêmes, je ne suis pas sûr du tout
qu'Origène n'avait pas de cette histoire un sens plus profond, plus vaste
et avisé que nous. 11 y a certaine morgue de l'intellectuel contemporain
face à la théologie, ramenée au plus bouché des fondamentalismes qui
est insupportable. Mais tel n'est pas le cas de Pierre Manent, dont la
culture s'étend justement à la meilleure théologie et qui connaît son saint
Thomas comme peu aujourd'hui. D'où d'ailleurs l'annonce d'tme autre
étape de l'itinéraire intellectuel ici commencé : « A l'empereim de
l'empire visible - sol invictus - s'oppose et succède le vicaire de
l'empire invisible - servus servonun Dei ».

En attendant, il nous faut fimichir le cercle, vertigineux et inévitable,
de la modernité. 11 s'agit, bien sûr, d'tme épreuve intellectuelle, qui n'en
laisse auctm indemne et qui lie indissolublement la conception de la cité
et la conception de l'homme. La philosophie politique à l'̂ thropologie.
Potir notis, c'est opération de mémoire, car le cercle a été fr^chi au
XVlll® siècle, sans que nous y puissions rien. C'est tm fait historique
lourd d'tm sens, non toujottrs explicitement repérable mais radical. 11 y
avait l'Ancien, il y a le Nouveau. C'est un changement de î digme.
Les critères qui valaient potir juger hier ne valent plus aujourd'hui. C'est
la lecture de Montesquieu qui permet à Manent d'accuser la dilïérrace :
« Les poh'trques grecs, écrit l'auteur de l'Esprit des Lois, qui vivaient
dans le gouvernement populaire, ne reconnaissaient d'autre force qut put
le soutenir que celle de la vertu. Ceux d'aupurd'hui ne nous parlent que
de manufyctures, de commerce, de finances, de richesses et de fuxe
même ». A priori, cela sonne comme une condamnation des modernes.
Erreur ! Montesquieu tourne le dos à cette vertu Mtique comme il
refuse la vertu chrétienne. Conception cynique de la cité ? Si Poii veut,
mais à condition de préciser que ce cynisme est moderne et qu'il signifie
un autre regard sur l'homme et la cité. La vertu d'hier ne peut convenir
au monde nouveau qui obéit à un autre ordre de nécessité et à un autre
rapport fondamental de l'honmie à la nature. Montesquieu, avec son
exquise urbanité, gomme le caractère abrupt de la mutation, au point de
se faire passer pour un partisan du retour à l'antiquité. Certes
rhumaniste en lui ne peut purgent détruire l'image de la vortu : « Effe

doit continuer à vivre, dans des sortes de fimfres, pour fournir mafgré
tout à l'hurrranité nouveffe une représentation de f'homme, un contenu
moral sans autorité pour diriger ses actiorrs mais capable d'occuper son
imagination ». Cela fait penser à ce que disait Renan du christianisme.
C'est aussi le parfum d'un vase vide qui sort de ces limbes, tandis que la
cité nouvelle impose sa nouvelle logique, un autre régime de la politique
inscrit dans un autre champ. Désonnais il ne s'agira plus de se régler sur
une âme qui dicte le bien en imposant des contraintes pénibles. Plus de
souverain bien, mais la fuite de la mort et de la misère.

« Par rapport à la loi ancienne qui opprime la rrature, le nouveau
régime est affirmation de la nature ; mais le régime ancien présuppose
nécessairement mêlé à la loi, une certaine interprétation et a/ïitmation de
la rrature, et, par, rapjxrrt à celle-là, le nouveau régime se veut pure
liberté qu'aucune finalité naturelle ne compromN. La consciarce
moderne nie le régime ancien, la vie selon la loi au nom de la nature, et,
simultanément elle nie la nature au nom de la h'iferté ». Un détour par la
sociologie et l'économie politique, permet de comprendre expérimentale
ment ce déplacement du regard qui s'est opéré. Pour le sociologue
aucune interprétation préalable de la nature sociale. « n corrrrait, sa tâche
est de connaître les déterminants de cette réalité mdétermmée, ou
sous-déterminée, qu 'est la nature de l'homme, l'humanité de l'homme. 11
accepte bien volontiers d'ignorer ce qu 'elle « est » - et ainsi il étabEt
son crédit scientifique, son innocence de tout « dogmatisme », ou de
toute « métaphysique » -, car if sait mieux encore : if sait ce qui est
plus fort qu 'elle, ce qui fa détermine, et amsi il en smt plus que s'il
cormaissait l'homme lui-même ». L'homme est ainsi mis entre
parenthèses. N'est-il pas soumis désormais de part en part à des
déterminismes inflexibles ? Non, car le refus de rien dire sur l'es^ce
de l'homme permet de rendre vide un espace pour sa liberté, qui par
ailleurs se trouve devant une pluralité de déterminismes. La construction
philosophique ancienne référait l'homme à l'unité d'tme essence ou
d'tme substance. Celle-ci a disparu. 11 ne s'agit pltis de gouverner les
moetirs, il s'agit de les observer en les laissant à leur liberté. La loi n'est
pltis commandement moral à partir de l'observation des fins de la nature
htimaine, elle est l'expression d'tme régularité observée.

L'ob^rvation du côté de l'économie aboutit à des concltisions
identiques. Peu importe que les hommes au nom d'tme idée morale
veuillent imposer tme certaine marque à letn travail. Tout se passe
comme si dans les processus économiques, les relations commerciales,
tme main invisible (Adam Smith) s'arrangeait potir tout faire concourir à
la prospérité commtme. L'idée de finalité classique a été évacuée. On ne
travaille plus pour vivre ou pour faire vivre mais « pour réaliser des
idées utiles toupurs nouvelles qu 'enfante l'imaginadon et ainsi, l'hteiter
à en concevoir d'autres toupurs plus nouvelles. Le travail n'y parvient
jamais au rqros ».

Reste à tirer les conséquences proprement philosophiques d'tm tel
r e n v e r s e m e n t . E l l e s s e r é s t u n e n t à d e u x t h è m e s : l ' h o m m e c a c h é e t l a
fin de la nature. Notis ne pouvons ici entrer dans la recherche
passionnante que Pierre Manent potirsuh à partir des grands autetits,
depuis Hobbes, Locke et Htime jtisqu'à Nietzsche et Heideggex, sans
oublier évidemment Kant. La ligne de force qui les soulève totis dans
une direction identique (mais non sans contradictions et apories) peut se
résumer en tme phrase : l'homme à partir d'tme nattue nouvelle
entreprend d'être l'auteur de sa propre genèse. Est-ce vraiment
possible ? Oui s'il est cette possibilité absolue, sans essence qui le
détermine. Mais petrt-il se passer de la considération du bien ? Qu'est-ce
qu'tme autonomie absolue, ce « vierge consentement de soi par soi » t
Est-il sûr que l'homme moderne ait su répondre au défi de l'Histoire ?
N'est-il pas l'objet d'tme étrange illtision ? Potir mietix comprendre, il
faudra sans doute s'embarquer potir tme autre étape du voyage.

G é n r d L B C L E R C
Ptetie Manent - « La CMè <le PHoname » - - prix franco : 185 F.
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Monde englouti

H ô t e l L u x e t a u t r e s l i e u x

x o f

e 2 mars 1919 les dirigeants
du Kremlin et quelques
o b s c u r s c o m m u n i s t e s é t r a n -

. gers sans mandats se pro-
I clament « Conférence com

muniste internationale ». Le 4 eUe
se const i tue en « Tro is ième in terna
tionale » en inaugurant le « 1"
congrès international communiste »,
le COMINTERN naissait. Malgré
les apparences de parité, le PC
Russe n'étant en droit qu'une sec
tion parmi d'autres, ne jouissant
d'aucune prérogative particulière, il
n'échappait à aucun observateur un
tant soit peu attentif - ou objectif -
que cet te organisat ion so i -d isant*
internationale n'était en fait qu'un
département du Comité central bol
chevique Russe, ne jouissant
d'aucune indépendance. A la tête de
cet état-major, chargé d'organiser la
lutte pour la dictature du prolétariat
à l'échelle mondiale, Lénine impo
sait Grigori Zinoviev le dictateur
absolu de Pétrograd alors même que
les règles les plus élémentaires de la
démocratie auraient voulu que cette
disposition relevât des prérogatives
de l'organisme.

Arkadi Vaksberg, vice-président
du Pen Club d'URSS à qui l'on doit
xme hallucinante biographie de
Vichinsky et qui a eu accès depuis
1991 aux archives les plus secrètes
du Kremlin, ne traite pas dans
« Hôtel Lux » (1) - du nom de
l'immeuble où étaient logés les
dignitaires du COMINTERN - de
l'histoire de cet organisme, il tente
de répondre à ces longues questions
qu ' i l f au t en t i è remen t c i t e r :
« Quelle force coutra^gzaJt donc
ces g îs QUI n 'étaient ni juiidigue-
mait ni moiaJement soumis à Mos
cou à travailler de façon si servile
pour un régime étranger et se
traosfirrmer eu iaqua& du dictateur
du Kremlin ? Pourquoi livraient-ik
avec résignation jfem- camarades à
cette infynale machine é extermi
ner ? Pourqimi au /«■ a/pel se
/aéc^rtaient-lls vers la mort certaine
gui les atteadad é Moscou ? Quelle
hallucination diabolique les poussait
à devenir les sujets de l'empne

Quand les archives deviennent accessibles c'est l'histoire
qui reprend ses droits sur les vérités imposées. Elle n'est
pas toujours plaisante à regarder, raison de plus pour ne

pas dévier le regard.

communiste et à apporter sur un
plat d'argent leur propre tête au
bourreau, à espiorwer leur propre
pays et à être châtié par leur
employeur même ? ».
Je ne suis pas certain que Vaks

berg réponde aux questions si tant
est qu'une réponse puisse être don
née à de pareil les interrogations.
C e t t e b a c -

c h a n a 1 e

s a n g l a n t e
rappe l le s i
é t r a n g e
m e n t t o u t

ce que l'on
peut obser
v e r d ' i r r a -

t i o n n e 1

d a n s l e

c o m p o r t e -
m e n t

d ' a d e p t e s
d e c e r t a i n e s

s e c t e s a l l a n t

à l a m o r t
su r un s im

ple regard
du guide.
S t a l i n e
l ' in touchab le gourou du commu
nisme mondial, psychopathe avide
de sang, pire que le pire des dieux
aztèques. Par contre la lectine de
l'ouvrage nous vaut un récit extrê
mement documenté aussi mome, par
la répétition des événements à
l'identique, que terrifiant. C'est la
permanence d'tm long fleuve de
sang qui s'écoule des caves de la
sinistre Loubianka, c'est la même
tragédie renouvelée, les bourreaux
d'hlCT devffliant les victimes du jour.
Cette sinistre machine à torturer les
corps a fonctionné jusqu'en 1943
date à laquelle pour des raisons de
politique internationale Staline mis
fin à cette orgie sanguinaire.
Et nos compatriotes dans cette

^uvantable aventure, eux qui

furent épargnés, protégés qu'ils
étaient en leur qualité de citoyens
d'une grande démocratie qu'ils
rêvaient d'anéantir au bénéfice de
cette barbarie ? On peut mentionner
André Marty dont les documents
cités montrent que le mouchardage
était pour lui une exigence quasi
pathologique et Thorez ayant davan
tage de scrupules ; il ne dénonçait

pas ou si
peu mais se
gardait du
m o i n d r e

geste de
d é f e n s e
e n v e r s s e s

amis d'hier
promis à la
b a l l e d a n s
l a n u q u e .
L e s b r a v e s
gens !

M o s c o u

t e n a i t d o n c
l e s P C
é t r a n g e r s
par la fic-
t i o n d u
C O M I N

TERN, U les tenait tout aussi soUde-
ment par l'argent. Ce n'est un secret
pour personne qu'il les finançait
généreusement et tout particulière
ment le PC français.

En publiant « L 'Argent de Mos
cou, l'histoire la plus secrète du
PCF » (2) Victor Loupan et Pierre
Lorrain qui ont eu, eux aussi, accès
aux archives soviétiques donnent un
témoignage irréfutable à cette lon
gue histoire qui va de la naissance
du PCF jusqu'à et y compris Gor
batchev. Les documents présentés
sont accablants pour la direction du
PC dont les dénégations outragées
devant ime auss i éc la tan te év idence
- mais l'on sait à quoi s'en tenir
sur le sens que les léninistes don
nait au mot v^ité - font estima à

sa rude franchise les propos de Paul
Vaillant-Couturier : « Traîtres
étions, mauvais Français, agents de
l'étranger ? Nous serons tout ce
que vous voudrez ! Le commu
nisme est un à travers le monde
entier et la révolution russe le
bastion du prolétariat devant lequel
nous montons la garde ! ». Voilà
au moins qui avait le mérite de la
clarté. Par l'argent reçu le PCF était,
avant tou^ un agent d'influence de
l'impérialisme soviétique en France.
Deux livres accusateurs qui ne

doivent pas faire oublier que devant
l'envahisseur nazi se dressèrent au
nom de leur idéal des dizaines de
milliers de communistes français et
des millions de soviétiques qui
croyaient aussi libérer l'homme des
chaînes de la servitude imposée par
les lois d'airain du capitalisme. S'ils
eurent rarement des chefs dignes de
leur héroïsme, possédaient-i ls au
moins les recettes théoriques de leur
libération ? Là encore l'histoire se
montre impitoyable. A cet égard je
ne peux que recommander la lecture
de « Le vertige des illusions » (3)
d'Alexandre Yakovlev ancien chef
du département de propagande du
Comité Central du PCUS, ancien
n° 2 de Gorbatchev, un homme qui
sait de quoi il parle lorsqu'il met en
pièces les fondements même du
marxisme-léninisme dont i l s'était
abreuvé jusqu'à l'ivresse du pouvoir
des années durant. La lecture de ce
livre est indispensable pour qui veut
comprendre pleinement, au-delà des
dérives stal in iennes el les-mêmes
sans doute contenues en germe dans
l a t h é o r i e , l e s r a i s o n s q u i o n t
conduit à l'effondrement de l'URSS
marxiste et du marxisme en général.

M i c h e l F O N T A U R E L L E

(1) « Hôtel Loi : les partis frètes an
s e r v i c e d e r i n t e m a t i a a a l e c o m m n -
niste » par Arkadi Vaksberg - Fayard -
Prix franco : 138 F.

(2) « L'Argent de Moscou : l'histoire la
pins secrète dn PCF » par Victor Loupan
e t P i e r r e L c t r a i n - P i o n - P r i x f r a n c o :
156 F.

(3 ) « Le ve r t i ge des i l l ns i cns » pv
Alexandre Yakowev - J.-C. Lattès - Prix
franco ; 157 F.

P H O T O S

Sont disponibles en portrait : le
comte de Par is , la comtesse de
Paris, le comte de Clermont, le
d u c d e V e n d ô m e .

Sont disf)onibles en groupe ; le
comte de Par is entouré de ses deux
petit-fils, Jean et Eudes (Amboise,
septembre 1987), le comte de Paris
avec le comte de Clermont (Chan
tilly, septembre 1990), le comte et la
comtesse de Paris (Dreux, juillet
1992)
Ces photos existent en trois for

mats (sauf le groupe avec Jean et
Eudes qui n'existe qu'en 13x18).
Ta r i f f r a n c o :

format 10x15 : 16 F
format 13x18 : 30 F
format 20x30 : 58 F.

CONSEIL NATIONAL

Le Conseil National de la NAR est
un organisme élu par les adhérents
du mouvement et a comme rôle
principal celui de conseil politique
auprès du Comité Directeur.

La prochaine réunion du ConseU
National nouvellement élu se tiendra
à Paris les 4 et 5 juin prochains.

EPINGLETTES
Nous disposons de différents

modèles d'épinglettes (pin's) ven
dues au prix de 35 F pièce (franco
de port).
- Buste de Louis XVI (vieil or ou

vieil argent) - 23 mm de haut
Buste de Marie-Antoinette

(vieU or ou vieil argent) - 23 mm de
h a u t

Fleur de lys (vieil or ou
argentée) - 17 mm de haut- Double coeur vendéen (vieil or
ou doré ou argenté) - 24 mm de
h a u t .

Armoiries de Jeanne d'Arc
(émail or et argent sur fond bleu) -
16 mm'de haut.
- Blason de France (trois fleurs

de lys or sur fond émail bleu) -
10 mm de haut.

Grandes armes de France
(émail or et bleu sur fond blanc) -
18 mm de haut.
- Armes de France avec devise

Montjoye St Denis (émail bleu a or
sur fond blanc) - 12 mm de haut.

- Insigne de l'association des
Amis de la Maison de France
(fleur de lys dorée sur hexagone
bleu) - 20 mm de haut.

P Y R ENÉHS-OR i ENTA I -liS

Pour la première fois depuis bien
des années, la NAR manifeste régu
lièrement sa présence dans le dépar
tement. Georges Dorso, .délégué
départemental tient une permanence
tous les vendredis de 17 h 30 à
19 h au restaurant « Rapide Piz' »,
43 bis rue Général Leclerc à Perpi
gnan. Lecteurs et sympathisants sont
invités à venir y prendre contact.

D'autre part Bertrand Renouvin
viendra à Perpignan le vendredi
6 mai. A 19 h, il fera une confé
rence sur le thème « Pour les
royalistes, quelle Europe ? ». Cette
conférence sera suivie ensuite d'un
dîner-débat qui permettra d'aborder
toutes les questions qui intéressent
les royalistes d'aujomd'hui (même
lieu de réunion que la permanence).

Tous renseignements auprès de
Georges Dorso au 68.38.57.00.

D O S S I E R S

Regroupant par thème des articles
parus dans « Royaliste », nous
avons édité des petits dossiers fort
utiles pour les propagandistes. Déjà
parus : « Royalisme, royalistes
et royauté », « Immigration et
citoyenneté », « Éducation »
« Écologie » et « Corse ». Cha
que dossier au format 21x29,7 cm
comporte une vingtaine de pages et
est vendu au prix de 14 F franco.

Parallèlement nous avons publié
u n e b r o c h u r e « L a N . A . R . e n
textes » rassemblant tous les textes
votés par les congrès de la N.A.R.
de 1982 à 1991. C'est un outil
indispensable pour mieux compren
dre notre mouvement et ses choix
politiques. Brochure de 20 p. qui
comporte im calendrier des diffé
rents congrès et une table des sujets
t ra i tés par mots c lés. Tar i f (pr ix
franco) : 1 ex. 14 F - 5 ex. 54 F -
10 ex. 68 F.

A B O N N I i M I i N T

D E p r o p a g a n d e ;

Quel meilleur ambassadeur de
Royaliste que le joiunal lui-même ?
Ouvrez votre cama d'adresses et
envoyez-nous les coordonnées de
ceux de vos amis susceptibles d'être
intéressés par « Royalide ».

Nous leur faons im abonnement
d'essai pendant trois mois. Prix de
chaque aboimement : 25 F.

M l i R C R I i D I S D E L A N . A . R .

A Paris, chaque mercredi, nous accueil
lons DOS sympathisants dans nos locaux
(17, rue des Petits-Champs. Paris 1er.
4ème é tage) po iu un débat avec un
conférencier, personnal i té pol i t ique ou
é c r i v a i n . L a c o n f é r e n c e c o m m e n c e à
20 heures très précises (accueil à partir
de 19 h 45 - Entrée libre et gratuite),
e l l e s ' a c h è v e v e r s 2 1 h 4 5 . U n b u f f e t
chaud es t a lo rs se rv i pour ceux qu i
désirent poursuivre les discussions (par
ticipation aux frais du buffet 25 F).

• M e r c r e d i 4 m a i - D u m o n d e
musu lman, on ne nous p résen te
d'ordinaire que l'intégriste au cou
teau entre les dents - personnage
bien réel en Iran et en Algérie, mais
qui sert surtout en France de pré
texte au refus de l ' intégration des
immigrés. Spécialiste du monde
arabe, et grand reporter à l'Evéne
m e n t d u J e u d i , M a r t i n e G O Z L A N
v ien t de pub l i e r « L ' i s l am e t l a
République » dans lequel el le
montre au contraire que les valeurs
de l'un sont compatibles avec celles
de l'autre a qu'il existe en France
des musu lmans souc ieux de réconc i
l ier la modernité et la foi.

• Mercredi 11 mai - Connaissez-
v o u s l e m o u v e m e n t s o c i a l i s t e -
m o n a r c h i s t e ? E t s a v e z - v o u s v r a i
ment ce que fut l'aventure de la
Nadon française ? Après la Libéra
t ion, les courants roya l is tes sont
plus variés qu'on ne le croit, et
notre Nouvelle Action royaliste eut
des antécédents qui ne manquent
pas d'intérêt. Observateur avisé de
notre tradition politique, Patrick
L O U I S v i e n t d e p u b l i e r u n e
« Histoire des royalistes de la
L ibé ra t i on à nos j ou rs » don t i l
nous donnera la primeur.

• M e r c r e d i 1 8 m a i - P r é s i d e n t d e
S O S R a c i s m e , F o d é S Y L L A e s t
confronté aux problèmes cruciaux
de la société française : non seule
m e n t l e s t e n t a t i o n s e t h n i c i s a n t e s e t
la xénophobie légale, mais aussi
l'exclusion sociale et la ségrégation
urbaine qui frappent les jeunes et les
moins jeunes des banlieues. Dans
une société disloquée par le chô
mage et secouée par des révoltes de
plus en plus violentes, à quelles
conditions la citoyenneté et la paix
civile sont-elles possibles ? C'est à
ces questions que viendra répondre
Fodé Sylla.

• Mercredi 25 mai - Depuis vingt
ans, la « Nouvelle droite » a été
vivement dénoncée, notamment
dans les colonnes de Royaliste.
M a i s l e c o m b a t i d é o l o g i q u e n e
dispense pas de la réflexion fonda
mentale. Aussi avons-nous demandé
à Pierre-André TAGUIEFF, spé
cialiste réputé des courants de pen
sée racistes et antisémites de venir
nous présenter son ouvrage sur La
Nouvelle droite - ce qui lui don
nera l'occasion de revenir stn la
polémique dont il a été la victime
voici quelques mois.

I N V I TAT I O N S P O U R L E S
MERCREDIS DE LA NAR

Pour recevoir régulièrement les
invitations fKJur nos réunions des
« m e r c r e d i s d e l a N . A . R -
faites-nous en la demande.
Pour des raisons d'économie nous
n'envoyons le programme qu aux
personnes l'ayant demandé expli
citement

Aidez-nous par votre adhésion à la N.A-B
(renseignements en téléphonant au (1) 42.97.42.57

Demande de documentat ion
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements sur nos idées, nos
activkés, les livres et brochures que nous publions, remplissez le bulletin ci-dessous sans
engagement de votre part.
N o m : . . .

P r é n o m :

D a t e d e n a i s s a n c e ; P r o f e s s i o n :

A d r e s s e :

désire recevoir, sans engagement de ma port, une documentation sur le mouvement royo*s'®-
Buletin à renvoyer à :

«Royaliste». 17. rue des PetHs-Champe. 75001 Paris

Royaliste 621 <8> Royaliste «2̂



Editori^

D e s c o n f u s i o n s
s p e c t a c u l a i r e s

Le spectacle moralisateur decette fin de siècle est insupjxjr-
table. Pourquoi ? Parce que

ceux là même qui déplorent la perte
des repères s'ingénient à confondre les
domaines, les va leurs , les fonc t ions .
Parce que toute critique du confor
misme ambiant se trouve pr ise au
piège de la bonne foi, de la bonne
consc ience , de l a bonne vo l on té de
ceux qui luttent pour les grandes
c a u s e s .

Aux États-Unis, une police totalitaire
de la pensée a édicté des normes et un
langage du « politiquement correct ».
Ce délire nous amuse, alors que notre
pays subit les jugements instantanés
par ^ndage, les prescriptions du
moralisme, et diverses manifestations
d'intolérance qui frappent les déviants.
Je me moque du tribunal de l'opinion
médiatique et je ne crains pas les flics
de la pensée qui recommencent à
sévi r, cet te fo is hors du mi l ieu com
muniste. Mais ce disp>ositif peut
impressionner des amis, et c'est pour
eux que je tiens à préciser ceci ;

PRINCIPES
ai l'honneur de me ranger
parmi les défenseurs des droits
de l'homme, je pense qu'il

faut donner de l'argent à la recherche
médicale et préconiser le préservatif
dans la lutte contre le sida, je suis
jxîur la réconci l iat ion des fami l les
désunies, pour l'égalité des droits
entre les hommes et les femmes, pour
la paix (kns les Balkans, j'estime que
l 'O lympique de Marse i l le es t une
grande équipa sportive qui fait hon
neur à sa ville et je suis un ferme
partisan de la démocratie. J'ajoute
que, pour le royaliste que je suis, la
République (encore une fois le Bien
commun, l'État de droit) s'inscrit dans
une tradition précise qui implique la
distinction des domaines (le iwlitique
et religieux, l'État et la société), la
transcendance de la loi morale, la

garantie de la justice et de la liberté, le
respect des personnes...

Cela va sans dire ? Malheureusement
non. Nous sommes au temps de la
confusion, et de la normalisation de ce
qui est confus, pervers, subversif - à
tel point que ceux qui refusent cet état
de fait sont dénoncés comme réaction
naires et cyniques. 11 n'est pourtant
pas possible d'accepter le régne du
n'importe quoi. Les appels médiati
ques à la charité publique (contre la
myopathie, contre le sida) se tradui
sent par une confusion grave entre la

sie car cela revient à faire le tri entre
les maladies médiatiques et celles qui
ne le sont pas. 11 importe que les
religieux et les politiques renoncent à
participer à ces spectacles où les
représentants d'une institution sont
toujours perdants face à l'expression
des angoisses et face à la mise en
scène de réelles misères.

DANGERS

compassion pour les malades et un
sjjectacle de la compassion qui s'appa
rente aux jeux du cirque : ce n'est pas
la présence d'artistes qui m'indigne,
mais le fait qu'un « panel » sociolo
gique et le tout-Paris médiatique
jugent en direct l'abbé Pierre (et le
sifflent) et le ministre de la Santé. Un
plateau de télévision n'est ni tm
comité d'éthique, ni l'Assemblée
nationale : on ne dispute pas de
questions morales, on ne délibère pas
sur une politique dans de telles condi
tions. On alors c'est la rectitude du
jugement qui en souffre, et les
citoyens qui en supportent les consé
quences : la politique de la santé
suppose l'arbitrage de l'État, non
l'émotion des vedettes de cinéma, et le
choix de priorités (quant à certaines
maladies, quant à une épidémie) ne
saurait résulter d'une campagne réus-

II n'est pas acceptable que latélévision prenne en main des
affaires de justice, fasse le

métier de la police en recherchant des
personnes disparues, et que certains
animateurs se livrent à des psychana
lyses ou à des conciliations de divorce
en public. Ces spectacles sont organi
sés et montrés au mépris des règles de
l'institution judiciaire, au mépris de la
prudence de la recherche policière, au
mépris de la protection de la vie
privée. Elles créeront un jour ou
l'autre des drames. Dangereuses à tous
égards, celles qui usurpent les fonc
tions de la police et de la jptice
doivent être interdites : la liberté
d'investigation médiatique (qui obéit à
un critère de rentabilité) doit s'arrêter
là où la liberté des personnes est en

'est consternant de voir un affairiste
douteux, mué en président de club
sportif aujourd'hui interdit d'activité
en ce domaine, devenir la figure
emblématique d'un des plus vieux
partis politiques de notre pays - en
attendant qu'il s'érige, avec la bien
veillance de l'Élysée, en vertueux
sauveur d'une gauche aux abois. Entre
la défense des valeurs politiques et
Bernard Tapie il faudrait choisir, tant
il est vrai que ce personnage est,
comme Berlusconi, une des figures de
l'anti-politique.
Il est scandaleux, enfm, que 1 on

confonde jour après jour les sondages
d'opinion, qui sont au mieux l'expres
sion instantanée d'un sentiment, et les
procédures électorales par lesquellesles citoyens choisissent leurs représen
tants ; cette manie perturbe la vie
politique et menace la démocratie.
De la confusion des temps, des

genres, des fonctions, craignons de
sanglants désordres.

Bertrand RENOUVIN


